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    Introduction



Il fut un temps où les haines nationales, fruit des guerres continuelles, étaient parvenues à un tel degré d’animosité entre la France et l’Angleterre que les archers anglais, en enseignant à leurs enfants à tirer à l’arc, leur disaient : Disce, puer, ferire Gallum : « Apprends, mon fils, à percer un Français ». Nous voudrions leur apprendre au contraire, et apprendre à toutes les nations, à s’aimer et à se servir mutuellement ; à substituer les communications vivifiantes du commerce aux défiances jalouses de la politique, aux fureurs destructives de la guerre ; à s’occuper un peu plus du bonheur, et un peu moins de ce qu’elles ont jusqu’à présent appelé la gloire et l’intérêt. La gloire est d’être juste et sage, l’intérêt est d’être heureux ; la paix seule peut remplir ce double objet (Gaillard 1818 : 5).



Le 24 juin 2016, le Royaume-Uni – ou plus exactement l’Angleterre et le pays de Galles – a voté la sortie de l’Union européenne dans la droite ligne de la doctrine de la « splendide insularité ». Le Brexit rappelle douloureusement l’existence d’une méfiance continue des Anglais envers l’Europe continentale. Pourtant, les liens de l’Angleterre et du continent ont toujours été étroits, malgré de nombreuses guerres, et ont profondément façonné leur histoire. Au Moyen Âge, les dynasties régnantes (Normands, Angevins, Plantagenêt) ont, entre 1154 et 1558, toujours possédé des territoires sur le continent par héritage, mariage ou conquête. Nombre d’entre eux se trouvant dans le royaume de France, cela a nourri des rivalités séculaires entre « Anglais » et « Français ». Encore aujourd’hui, des sentiments anglophobes et francophobes réapparaissent régulièrement, surtout quand il s’agit de rugby…

La « Guerre de Cent ans » est un des épisodes les plus spectaculaires de cette rivalité, d’autant qu’elle s’inscrit dans le développement des États monarchiques et de la naissance d’une forme de sentiment « national » sur fond de transformations socio-économiques et culturelles. Ce petit livre ne prétend en rien à l’exhaustivité – la littérature critique sur la « Guerre de Cent ans » est un puits sans fond. Il a pour objet d’établir une comparaison sur quelques thématiques cruciales, dans la mesure où il n’existe finalement que peu d’études véritablement comparatives – et dans ce cas, elles sont pour l’essentiel anglaises (par exemple Allmand# 1989 [1988] ; Vale 2007 ; Green 2015 mais voir aussi pour une tentative d’histoire comparée beaucoup plus large, Fletcher, Genet# et Watts 2015). La synthèse de référence de Philippe Contamine# sur La Guerre au Moyen Âge concerne pour sa part l’ensemble du Moyen Âge (Contamine 2003).

Avant d’en venir à ces comparaisons, une première partie s’attachera, après un chapitre historiographique, à dérouler le fil des principaux événements, nécessaire à la compréhension des transformations liées à la guerre à la fin du Moyen Âge. Dans une deuxième partie sera posée la question de la « modernité » de la guerre de Cent ans, sur le plan des acteurs, des techniques et des stratégies militaires. La troisième partie sera consacrée à l’impact de la guerre sur les sociétés françaises et anglaises, aux niveaux sociaux et économiques mais aussi (et surtout, dans la mesure où je suis spécialiste de ces domaines) politiques et culturels.

J’ai par ailleurs constitué sur le site Ménestrel (www.menestrel.fr), dans la rubrique « Histoire de la guerre » (module « Thèmes et disciplines »), un dossier complémentaire. Il comprend une bibliographie (forcément sélective) assortie de quelques commentaires avec les liens vers les articles en libre accès, y compris sur des thématiques non traitées dans cet ouvrage, telles la logistique, la marine, les guerres privées ou la diplomatie. Elle sera régulièrement mise à jour. On y trouvera également une chronologie illustrée et d’autres éléments (cartographie, généalogies…) qui permettront, je l’espère, de contribuer à une meilleure compréhension de cette période tumultueuse mais cruciale.






UNE GUERRE DE CENT ANS ?



    Y a-t-il eu une guerre de Cent ans ?




La construction historiographique de la guerre de Cent ans

L’expression « Guerre de Cent ans » est une construction historiographique remontant au xixe siècle. Elle apparaît pour la première fois en 1823 et le premier ouvrage intitulé La Guerre de Cent ans a été composé par Théodore Bachelet# en 1852 (Contamine# 2010 : 3-4 ; Bove 2015 : 10-11). L’expression a été reprise en Angleterre par Edward Freeman# en 1869. Toutefois, deux chroniqueurs du xive siècle, Jean le Bel# et, surtout, Jean Froissart#, avaient déjà conscience d’une cohérence des événements entre les années 1330 et la fin du siècle (Moeglin# 2012).

L’existence même d’une Guerre de Cent ans est toutefois débattue, voire contestée. Selon Ian Mortimer, par exemple, il est impossible de parler d’une seule guerre – en tout cas du côté anglais – et il en distingue trois sur la période envisagée : celle d’Édouard III# entre 1330 et 1360 ; celle des Français entre 1369 et 1389 ; et celle des Lancastre entre 1399 et 1453 (Mortimer 2009).

De fait, un indice fort de la difficulté de cerner cet objet historiographique est celui des multiples polémiques sur le phasage de la guerre – trois, quatre ou cinq phases, voire plus, selon les historiens –, ainsi que son début et sa fin. Des conflits importants ont eu lieu bien avant, nous le verrons au chapitre sur « Le déroulement de la guerre ». En outre, il n’y a jamais eu de traité de paix définitif et, après la perte des derniers territoires tenus par les Anglais en France (à l’exception de Calais#), il y eut plusieurs tentatives de « relancer » la guerre, par exemple par Édouard IV# en 1475 ou par Henri VIII# en 1513, sans même parler des nombreux conflits de la période moderne (Chassaigne 2011). Et il a fallu attendre 1802 pour que le monarque anglais abandonne définitivement sa prétention à la couronne de France !

De plus, la « Guerre de Cent ans » ne fut pas seulement un conflit franco-anglais : elle a impliqué, à des degrés divers, la Flandre# et les « Pays-Bas# » actuels, la Castille#, ou encore l’Écosse#, autre ennemie séculaire des Anglais. En un sens, elle a bien été une guerre européenne. S’y entremêlent également de nombreux conflits périphériques, des guerres privées ou civiles, des révoltes, etc. Des spécialistes ont d’ailleurs récemment proposé un nouveau paradigme selon lequel « le conflit devrait être envisagé comme une série plus large (et plus longue) de guerres entrelacées dans toute l’Europe de l’Ouest dans les deux derniers siècles du Moyen Âge » (De Vries# et College 2008 : 7).

L’expression étant profondément ancrée dans l’imaginaire des Anglais comme des Français, il semble difficile, si ce n’est impossible, de la jeter aux oubliettes. Mais il faut effectivement la replacer dans le cadre d’un phénomène plus global, celui de l’omniprésence de la guerre à la fin du Moyen Âge en Occident.




L’omniprésence de la guerre

La guerre, dans l’Occident des deux derniers siècles du Moyen Âge, est un phénomène majeur : les conflits, de types variés, se multiplient considérablement dans la seconde moitié du xiiie siècle et s’intensifient prodigieusement aux xive et xve siècles. Bien plus, la guerre, endémique durant cette période, conduit ou participe à des transformations fondamentales dans tous les domaines. Sur les plans économique et social, mais aussi culturel et religieux, elle concerne une partie plus importante de la population qu’auparavant, et pas seulement du fait d’une augmentation du nombre de combattants. Dans certains espaces et durant certaines périodes, la majorité de la population, combattante ou non, y est impliquée. Il est sans doute anachronique de parler de « guerre totale », d’autant que l’intensité des conflits et leurs rythmes sont fort variables. On peut toutefois, à la suite de Philippe Contamine#, adopter l’expression de « guerre intégrée » qu’il a d’abord défini par rapport à l’Église, en notant que « le christianisme et la guerre, l’Église et les guerriers […] vivaient en état de symbiose constante et profitaient de leur appui mutuel » (Contamine 2003 : 468), mais que l’on peut de plus en plus élargir au cours de notre période. Enfin, la nature même de la guerre se transforme et serait devenue plus sanglante et plus meurtrière, plus « sale » pour tout dire.

La guerre est aussi intimement liée à la construction de « l’État moderne », même si elle n’en est pas l’unique élément, comme l’a souligné Jean-Philippe Genet# :


Le modèle n’est pas, en soi, d’une complexité extrême : l’État moderne naît de la fiscalité d’État négociée et consentie, dont le principal moteur est la guerre, ce qui a pour conséquence de stimuler le développement d’une société politique, dépendante du système de communication et dont la cohésion repose sur plusieurs éléments structurels, l’identité, la représentation, et une culture politique. Mais chacun des éléments qu’implique le modèle est complexe, et présente par ailleurs des caractéristiques très variables d’un pays à l’autre. De plus, les évolutions du modèle ne sont pas linéaires (Genet# 2004 : 21).



Ce problème traverse les principaux débats historiographiques de l’histoire militaire de la fin du Moyen Âge, même s’il n’est pas toujours formulé de cette manière, en particulier dans les pays anglophones – dans le cadre de la « Nouvelle histoire militaire ». Depuis les années 1970 en effet, l’histoire militaire a été considérablement renouvelée. L’impact de l’école des Annales a été, ici comme ailleurs, décisif, y compris en Angleterre comme l’a souligné Christopher Allmand# dans l’introduction de sa synthèse (Allmand 1989 : 11-12). En France, la figure de Philippe Contamine# est de ce point de vue essentielle : il reste le plus important spécialiste français de la guerre et, peu ou prou, tous les historiens travaillant sur la guerre ont été influencés par ses travaux. Depuis lors, la plupart des historiens envisagent la guerre en interaction avec la société et plus seulement comme une succession de batailles.

Pour autant, on observe des différences importantes, surtout dans l’historiographie anglophone. Deux points, en particulier, sont débattus : ceux de la « révolution militaire » et du « déterminisme technologique ». Le concept de « révolution militaire » a d’abord été défini pour l’époque moderne dans les années 1960-1970 : les transformations rapides de l’art de la guerre des xvie et xviie siècles auraient constitué une véritable révolution ayant eu un profond impact sur la société, voire sur le développement des États (Parker 1988). Mais au début des années 1990, certains médiévistes – en particulier Clifford Rogers# – ont argué que certaines des transformations repérées par les modernistes remontaient à la fin du Moyen Âge et ont fait « remonter » le concept de révolution militaire aux xive et xve siècles (Rogers 1993), sous une double forme : la « révolution de l’infanterie » et la « révolution de l’artillerie ». De ce fait, il existerait une suite de « révolutions » et non une seule « révolution ». Mais d’autres ont contesté ce terme : sans nier les transformations profondes de la période, ils accusent les tenants de la (ou des) « révolution(s) » de « déterminisme technologique », en mettant en garde contre l’idée que les développements technologiques seraient seuls à l’origine des transformations des sociétés et en particulier à l’origine du développement de l’État (De Vries# 1998). Le débat est toujours ouvert.

Comme souvent, il est possible de trouver des voies médianes et les pages qui suivent tenteront de montrer l’importance des interactions entre les transformations militaires, politiques, sociales mais aussi culturelles, plutôt que d’établir des rapports de causalité uniques.






    De la féodalité à la souveraineté



D’anciens contentieux

En 1066, la conquête du royaume anglo-saxon par le duc de Normandie# Guillaume le Conquérant# marque la première étape significative des liens territoriaux entre les îles Britanniques et le royaume de France. Une deuxième étape, peut-être plus cruciale encore, est la constitution de « l’empire angevin » en 1154, avec l’accession au trône d’Henri II#, issu du mariage de la fille d’Henri Ier# et de Geoffroy Plantagenêt#, comte d’Anjou, et lui-même marié à Aliénor d’Aquitaine# en 1152 ce qui en fit le duc. Ainsi domina-t-il la majeure partie de l’ouest de la France, de la Normandie à l’Aquitaine#. Paradoxalement, la position relativement périphérique de l’Angleterre au sein de cet empire en a fait un laboratoire précoce d’un gouvernement organisé et relativement centralisé et a contribué au développement d’une identité anglaise dès le xiie siècle, dans la mesure où Henri II# et ses successeurs immédiats n’ont que très peu résidé en Angleterre, occupés par leurs domaines continentaux portant en germe le contentieux avec le roi de France qui tentait alors d’étendre son autorité au-delà du domaine royal, c’est-à-dire les territoires qu’il possédait en propre, et qui était théoriquement suzerain d’Henri pour certains de ces domaines. Il en résulta un long conflit entre 1204 et 1242 qui eut pour résultat la conquête de la Normandie#, de l’Anjou# et du Poitou# par Philippe Auguste# et ses successeurs et, en corollaire, un recentrement des Plantagenêt en Angleterre.

Finalement, après des années de conflits perlés, le traité de Paris# de 1259 signé entre Louis IX# et Henri III# consacre le roi d’Angleterre comme vassal du roi de France pour ses terres continentales. Mais à moyen terme, les problèmes ne sont pas réglés, pas tant sur la question l’hommage-lige que prêtèrent régulièrement les rois d’Angleterre jusqu’en 1328 que par une modification du statut de l’Aquitaine# qui permit à ses habitants, à partir de 1279, de faire appel des décisions de leur seigneur au parlement de Paris – la cour suprême du roi de France. Comme l’a souligné Christopher Allmand#, après d’autres :


Les droits souverains de la couronne française en matière judiciaire constitueraient donc une arme politique puissante entre les mains des rois de France : ils ne manqueraient pas de se servir des appels entendus en dehors des limites du duché pour saper le prestige du roi-duc dans ses terres et encourager les factions qui, notamment à Bordeaux#, contestaient son autorité (Allmand# 1989 : 25).



Or, Philippe le Bel#, dès son avènement en 1285, est bien décidé – c’est une des caractéristiques majeures de son règne – à renforcer son autorité dans l’ensemble de son royaume. La Gascogne#, partie du duché d’Aquitaine#, lui paraît alors constituer un terrain d’autant plus propice que la situation politique y est complexe : les sujets gascons du roi d’Angleterre sont turbulents et la fragmentation politique intense, malgré les tentatives de remise en ordre d’Édouard Ier#, roi d’Angleterre depuis 1272.

Cela débouche sur la première guerre franco-anglaise depuis le traité de Paris#, dont la cause immédiate réside dans la rivalité pour le contrôle des voies maritimes et qui culmine en mai 1293 par une attaque de La Rochelle# par des marins bayonnais. Après des négociations infructueuses, le roi de France prononce, pour la première fois, la confiscation du duché en mai 1294. L’armée royale française envahit la Gascogne# et emporte un nombre non négligeable de places fortes, dont Bordeaux# et, brièvement, Bayonne#. Édouard# y envoie des troupes mais décide de frapper ailleurs, en Flandre# notamment (dont le comte est vassal du roi de France) et de donner à l’affaire une dimension internationale en tentant de former une coalition contre le roi de France ; il promet monts et merveilles à ses alliés, en particulier l’empereur germanique, Adolphe de Nassau#. Mais les projets du roi anglais sont contrariés tandis que le roi français s’empêtre dans un conflit avec la Flandre car le comte Gui de Dampierre lui a renié son hommage. Cela marque le début d’une série de guerres franco-flamandes qui dureront jusqu’en 1328. Finalement, une trêve est conclue entre les deux rois le 9 octobre 1297 et un traité de paix signé en 1303.

Ce dernier n’a rien réglé sur le fond et, malgré des discussions régulières, la situation se dégrade, comme le suggère l’épisode de la bastide de Saint-Sardos#, dans l’Agenais#, en 1324. La ville était en territoire anglais, mais le seigneur en était le prieur de Sarlat# (Périgord). Les Français décident donc d’en profiter pour saisir la bastide que le sénéchal (représentant du roi) anglais s’empresse de tenter de récupérer. Édouard II#, roi depuis 1307, temporise car il est occupé par les oppositions politiques liées à son mode de gouvernement et par la guerre avec l’Écosse# qui a débuté en 1296. Charles IV# de France (roi en 1322) annonce alors une nouvelle confiscation du duché, organise une campagne et récupère l’Agenais durant l’été. En 1325, des négociations s’ouvrent et conduisent à l’hommage du prince Édouard (le futur Édouard III#) – le roi d’Angleterre et le duc d’Aquitaine# devenant de ce fait deux personnes distinctes. Mais Charles IV# refuse finalement de rendre l’Agenais et confisque à nouveau le duché. Sur le terrain, c’est la confusion d’autant que les seigneurs gascons en profitent pour élargir leur autonomie. Mais la déposition d’Édouard II# en 1327 met fin à la guerre et un nouveau traité de paix est signé à Paris# : le roi de France obtient une lourde indemnité de guerre… et garde l’Agenais.




Les causes de la guerre

Les discussions sur certaines causes immédiates et profondes de la guerre de Cent ans sont toujours nourries. Mais l’élément clé, qui fait consensus, est clairement la question de la souveraineté et le tournant doit être situé, on l’a vu, à la fin du xiiie siècle. Les rois de France entendent contrôler plus fermement l’ensemble de leur royaume. Paradoxalement, c’est ce qui rend l’hommage du roi d’Angleterre pour le duché d’Aquitaine# aussi important pour eux ; cela leur permet d’empiéter sur les pouvoirs de leur vassal, notamment grâce à la justice, dans la mesure où la possibilité des sujets d’Aquitaine de faire appel au parlement de Paris# permet à la monarchie française une ingérence plus grande dans les affaires du duché. En un sens, la rivalité entre le roi de France et le roi-duc anglais s’inscrit donc dans le cadre des luttes du roi de France avec ses autres grands vassaux, tels les ducs de Bretagne# ou de Bourgogne#, en une sorte de « gigantesque guerre civile » (Allmand# 1989 : 28).

Quant aux rois d’Angleterre, pour lesquels l’Aquitaine# est une de leurs plus anciennes possessions, ils souhaiteraient la tenir en toute souveraineté dans le cadre de leur monarchie composite, si ce n’est de leur empire. En outre, les territoires continentaux sont pour eux stratégiques, pour des raisons militaires et politiques mais aussi économiques. Le vin d’Aquitaine en constitue un aspect majeur de même que l’exportation de la laine pour l’industrie textile flamande. Le contrôle de ces territoires et des routes maritimes et terrestres était donc vital.

Dans ce contexte, la question dynastique est davantage un catalyseur qu’une cause profonde, au moins dans les premiers temps, même si notre imaginaire contemporain a été marqué par les fameux « rois maudits » de Maurice Druon. En 1328, le dernier roi capétien direct, Charles IV#, troisième fils de Philippe le Bel#, meurt sans héritier direct mâle. La question de la succession est donc sérieusement posée pour la première fois depuis 987 : l’héritier de Philippe IV, Louis X#, n’a qu’une fille, Jeanne, suspecte depuis l’infidélité avérée de sa mère Marguerite de Bourgogne#. Louis se remarie avec Clémence de Hongrie#, mais meurt en 1316 alors que cette dernière est enceinte ; mais son fils meurt cinq jours après sa naissance. Et c’est le frère de Louis X#, Philippe V#, qui lui succède, sa nièce Jeanne étant écartée. Mais lui aussi n’a qu’une fille, mineure qui plus est (également prénommée Jeanne), et c’est donc son frère Charles qui lui succède en 1322 sans plus de succès : il laisse à son tour, à sa mort en 1328, une veuve enceinte… Il ne reste que des filles en ligne directe, dont deux ont déjà été écartées. Si l’on choisit un homme pour régner, seules deux options sont possibles : Philippe de Valois, neveu de Philippe le Bel# par son père Charles et Édouard III# d’Angleterre, petit-fils du même Philippe par sa mère Isabelle#. Les barons comme les juristes et les membres du Conseil royal choisissent : ce sera Philippe et non un prince « étranger ». L’exclusion des femmes est décidée ; mais elle n’était pas évidente et ne sera formalisée que dans les années 1370-1380 et surtout au xve siècle (dans le cadre de la redécouverte de la « loi salique », ancienne loi franque adaptée pour légitimer cette exclusion). Dans un premier temps, Édouard III semble accepter la situation et prête même hommage à Philippe de Valois. Mais cela ne va pas durer.






    Le déroulement de la guerre de Cent Ans


Si la plupart des historiens actuels distinguent quatre ou cinq phases de la guerre, voire davantage, j’ai choisi d’en présenter les principaux épisodes en trois points, pour la clarté de l’exposé.


1337-1360 : réussites anglaises


Préparatifs

Les relations franco-anglaises se dégradent nettement au début des années 1330. Certes, des discussions s’engagent à Agen# pour dénouer la situation complexe de la région. Mais les Français continuent à saper l’autorité du duc-roi en Gascogne# ; en outre, ils soutiennent les Écossais, toujours en guerre contre les Anglais. Pour Édouard III#, c’est inacceptable. Et entre-temps, il a accueilli à sa cour Robert d’Artois#, devenu l’ennemi juré du roi de France car il réclamait, sans succès, le comté d’Artois depuis que celui-ci était revenu à sa tante Mahaut d’Artois# en 1302.

De chaque côté, la guerre se prépare, d’abord sur le plan diplomatique. Tout comme son grand-père, Édouard III# tente de construire un gigantesque système pour isoler et encercler le roi de France, en achetant des alliances à prix d’or, en particulier dans les Pays-Bas#. Il fait également pression sur les villes flamandes en annonçant en 1336 un embargo sur la laine anglaise – dont elles ont un cruel besoin – d’autant que le comte de Flandre# Louis de Nevers# est un ferme allié du roi de France. Quant à Philippe, il est notamment allié à la Castille# et, bien sûr, à l’Écosse# (c’est ce que l’on nomme l’Auld Alliance, conclue pour la première fois en 1296).

En mai 1337, Philippe confisque à nouveau le duché d’Aquitaine# ; en octobre, Édouard III# commence à se présenter comme le roi de France. Mais la guerre s’ouvre par des années confuses et le premier événement majeur n’a lieu qu’en juin 1340 : c’est la bataille navale de l’Écluse# (Sluys) au large de la Flandre# et la première victoire des Anglais qui détruisent les deux tiers de la flotte française et sécurisent ainsi une route maritime cruciale. Édouard tente ensuite, sans succès, d’assiéger Tournai. Les Français refusent la bataille ; les alliés d’Édouard se lassent. Une trêve est signée en septembre 1340.




La guerre de Bretagne#


De retour en Angleterre, Édouard# doit faire face à une crise politique majeure : les sommes extraordinaires dépensées et l’absence de résultats escomptés ont conduit à une opposition interne importante, qu’Édouard résout toutefois assez vite. Il comprend que son grand système d’alliances n’a pas mieux fonctionné que celui d’Édouard Ier# en 1297 et entend changer de stratégie.

Le 30 avril 1341, le duc de Bretagne Jean III# meurt sans héritier direct, ce qui ouvre une longue guerre de succession. Ses héritiers les plus proches sont Jean de Montfort#, son demi-frère, et Charles de Blois#, mari de sa nièce Jeanne de Penthièvre et neveu du roi de France. Naturellement, leur rivalité va les conduire à choisir chacun un camp : le premier choisit le roi d’Angleterre, le second le roi de France. Pour les deux partis, la Bretagne constitue un enjeu stratégique : pour le roi de France, la victoire de Charles de Blois# lui permettrait d’accroître considérablement son influence sur ce duché jusque-là ombrageux ; pour le roi d’Angleterre, la région est importante pour le contrôle des routes maritimes et pour offrir une nouvelle tête de pont. Édouard# prend l’initiative : en octobre 1342, il débarque en Bretagne et envahit une partie de la région mais n’arrive pas à tenir tous ses objectifs et une trêve est signée en janvier 1343. En 1344, des négociations s’engagent à Avignon# sous l’égide du pape Clément VI#. Elles butent, encore et toujours, sur la question de la souveraineté. La Bretagne est pour sa part divisée : le nord et l’est sont tenus par Charles de Blois# et les Français, le sud et l’ouest par Jean de Montfort et les Anglais.




Le temps des chevauchées

À partir de 1345, les Anglais ont l’initiative. Ils causent de grands dégâts par leur manière même de faire la guerre : c’est le temps des chevauchées, qui sont en fait des raids destinés non à la conquête, mais à la dévastation et au pillage. En mai 1346, ils remportent une victoire décisive en Bretagne# avec la capture de Charles de Blois#. Quelques semaines plus tard, Édouard# prend la tête d’une forte armée (environ 15 000 hommes) et débarque par surprise en Normandie#. Il s’empare de Caen# puis entreprend de remonter vers le nord. Comme il ne peut traverser la Seine, il s’en va effrayer les Parisiens en marchant jusqu’à Poissy# d’où il remonte vers la Somme. Mais il est désormais poursuivi par l’armée de Philippe VI# qui ne cherche plus l’évitement. Comme l’a joliment noté Christopher Allmand# : « Le roi de France pouvait-il continuer à ignorer le voleur qui saccageait son jardin ? » (Allmand 1989 : 34-35).

Finalement, l’affrontement a lieu à Crécy# le 26 août. Les Anglais sont moins nombreux, fatigués et en manque d’approvisionnement, mais ils sont en position défensive. Les Français sont, eux, pour le moins, indisciplinés et sont écrasés : les chevaliers français, abandonnés par leurs arbalétriers génois et une grande partie de leur infanterie, se sont frottés à la combinaison des archers anglais et des hommes d’armes se battant à pied. Philippe VI# doit s’enfuir, déconfit, du champ de bataille. Les succès anglais ne s’arrêtent pas là. Dans le sud, le duc Henri de Lancastre# entreprend une chevauchée en Agenais# et en Saintonge# et met Poitiers# à sac. Édouard#, pour sa part, assiège Calais#, dont la prise est pour lui d’un intérêt stratégique majeur. Mais un siège n’est pas une sinécure la ville ne tombe que le 4 août 1347. La reddition des « bourgeois de Calais » est restée célèbre, au point de devenir une image d’Épinal, mais sa réalité complexe a été bien étudiée par Jean-Marie Moeglin# (Moeglin 2002).

Durant les années qui suivent, les combats se font sporadiques, en grande partie à cause de la peste noire qui s’abat en 1348-1349 sur l’Occident chrétien et tue entre le tiers et la moitié de la population. En 1353, des négociations s’ouvrent à Guînes sous l’égide du pape Innocent VI#. Les Anglais exigent à nouveau la souveraineté sur l’Aquitaine# mais aussi sur le Poitou#, l’Anjou#, le Maine#, le Ponthieu#, la Touraine et Limoges#. Un traité est même rédigé en mai 1354 et des ambassades envoyées à Avignon# pour le ratifier mais, là encore, rien n’est définitivement signé. Jean le Bon#, roi depuis 1350, est pourtant sur la défensive, d’autant qu’il est menacé à l’intérieur même de son royaume par Charles de Navarre#, (dit le « Mauvais »), petit-fils de Louis X# par sa mère, Jeanne de Navarre#, celle-là même qui a été écartée de la succession du royaume de France en 1316, mais aussi de la succession de la Champagne#. Si Charles# est roi de Navarre et comte d’Évreux (Normandie#), il entretient ses griefs envers les Valois, et n’aura de cesse de comploter contre Jean le Bon, puis Charles V# – ce n’est qu’en 1365 qu’il signe une paix définitive.

Dès 1355, les Anglais reprennent la guerre en adoptant une stratégie de chevauchées multiples. Celle du fils aîné d’Édouard III#, également appelé Édouard et surnommé le Prince noir#, en Languedoc#, est dévastatrice. La campagne du roi dans le nord est moins fructueuse. L’année suivante, il prépare à nouveau trois expéditions, d’autant que Jean le Bon# est politiquement en fort mauvaise posture : après l’arrestation de Charles de Navarre# en 1356, en particulier, son frère Philippe# se révolte et fait appel aux Anglais qui s’empressent de débarquer en Normandie# à la fin juin pour une chevauchée à nouveau ravageuse, menée par l’inévitable Henri de Lancastre# ; ce dernier descend ensuite en Bretagne#, afin de rejoindre le Prince noir# qui, parti de Bordeaux# en juillet, remonte vers le nord. Ce dernier ne peut cependant traverser la Loire et se retrouve poursuivi par l’armée de Jean. La rencontre a lieu à Poitiers# le 19 septembre, les Anglais se trouvant à nouveau sur la défensive. Le désastre pour les Français est encore plus cuisant que celui de Crécy# : le roi Jean, avec beaucoup d’autres, est fait prisonnier. L’agitation est à son comble en Normandie, mais aussi à Paris#, où le dauphin Charles doit faire face à une situation quasi révolutionnaire.




Le traité de Brétigny#


La capture du roi Jean change la donne. Les Anglais sont en position de force dans des négociations qui vont s’avérer très longues. Un premier traité est accepté par le roi en 1358, avantageux pour les Anglais : sa rançon est fixée à 4 millions d’écus ; la Gascogne#, l’Agenais#, le Limousin#, le Quercy#, le Poitou#, le Ponthieu# et Calais# seront désormais tenus en pleine souveraineté par le roi d’Angleterre. Mais en France, on tergiverse d’autant plus que la situation est critique : le coût de la guerre et la perspective de la rançon du roi alourdissent considérablement la pression fiscale ; le roi de Navarre manœuvre, tandis que la bourgeoisie parisienne, menée par Étienne Marcel#, fait pression pour des réformes – des émeutes éclatent en février 1358. En mai, la situation se dégrade encore : cette fois, ce sont les campagnes environnantes qui se révoltent – c’est la Jacquerie. Mais le dauphin Charles# réussit finalement à renverser la situation et à repousser, avec les états généraux, un nouveau traité encore plus défavorable négocié par son père.

Sur ces entrefaites, Édouard monte une nouvelle expédition et débarque à Calais# en octobre 1359 ; il compte, dit-il, se faire couronner roi à Reims#. Il n’y parvient pas, mais ravage l’Artois, la Picardie# et la Champagne#, avant d’aller parader, à nouveau, aux portes de Paris#. Mais le 13 avril 1360, l’armée anglaise est décimée par une violente tempête. Il est temps de négocier avec le dauphin : le traité de Brétigny# est signé au mois de mai. Édouard s’engage à renoncer à la couronne de France en échange d’un grand sud-ouest, de Ponthieu# et de Calais tenus en toute souveraineté. La rançon de Jean le Bon# est abaissée à 3 millions d’écus. Mais lors de la confirmation du traité, la paix est assortie de clauses de renonciations – à la couronne pour le roi d’Angleterre et à la souveraineté pour le roi de France – qui ne seront signées définitivement qu’une fois les territoires considérés échangés ou rendus. Or, ces clauses ne seront jamais actées.

En attendant, le royaume de France est dans un piteux état – d’autant qu’il est sut le point de subir une des conséquences majeures de cette première phase de la guerre, les dévastations des grandes compagnies, sans compter les critiques nourries envers la noblesse et les manœuvres continues de Charles de Navarre#.






1360-1396 : reconquêtes et révoltes


Les grandes compagnies

Après le traité de Brétigny#, l’heure est en théorie à la paix ; la réalité est un peu différente. S’ouvre en effet le temps des « grandes compagnies », rassemblements de gens de guerre qui ne sont plus employés par les autorités en raison de la paix et qui se donnent un chef, conservant la structure d’une compagnie militaire, mais n’obéissant plus qu’au dit chef – on parle aussi, à l’époque, de « routiers ». Ils s’affairent dès lors à vivre sur le pays, pillant, rançonnant et terrorisant la population. Le problème prend une ampleur énorme, surtout dans l’est et le sud du royaume, proportionnelle aux difficultés que connaît l’autorité royale. En 1362, par exemple, l’imposante compagnie de Seguin de Badefol#, repoussée du Languedoc#, remonte vers le Lyonnais# et s’empare de la place forte de Brignais, près de Lyon. Une action forte est décidée, l’idée étant de prendre les routiers en tenailles : au nord, Jean de Tancarville#, nommé lieutenant du roi en Bourgogne#, rassemble une armée ; au sud, le maréchal de France, Arnoul d’Audrehem#, remonte vers Lyon. Mais avant la jonction, l’armée du nord assiège Brignais : elle est écrasée le 6 avril – la chevalerie française n’a pas tenu face aux professionnels de la guerre que sont les routiers. Il faudra l’énergie de Charles V#, et surtout la remise en ordre du royaume, pour circonscrire le phénomène (sans parvenir à l’éliminer complètement) dans la seconde moitié des années 1360.

Côté anglais, la situation n’est guère plus brillante, car les Anglais ne tirent pas tous les profits souhaités du traité de Brétigny#, dans le contexte du vieillissement du roi et de sa cour mais aussi de la crise économique et démographique. Les Anglais ont notamment toutes les peines du monde à contrôler le duché d’Aquitaine#, confié au Prince noir#, et ce d’autant plus qu’il gaspille d’énormes sommes pour mener une campagne en Castille# déchirée par une lutte dynastique entre Pierre de Castille#, qu’il soutient, et Henri de Trastamare#, soutenu par le roi de France (1366-1369).




La reprise de la guerre

Charles V#, qui a succédé à son père en 1364, a tiré un certain nombre d’enseignements des défaites françaises des années 1340-1350 et la guerre qu’il mène à partir de 1369 est d’un style tout à fait différent. Le roi, aidé par le fameux Bertrand du Guesclin#, a commencé par mener une réorganisation politique et militaire, première tentative de mise en place d’une armée permanente. En outre, un gros effort est mené pour la mise en défense des villes, aux dépens, toutefois, du plat pays. L’idée est de refuser les batailles rangées et de laisser les chevauchées anglaises s’épuiser tout en grignotant peu à peu du terrain.

Charles V# mène également une politique diplomatique qui commence à porter ses fruits à la fin des années 1360. Outre une alliance avec la Castille#, ses efforts se portent également au nord, et d’abord vers la Flandre#, où il réussit un coup de maître en 1369 en mariant son frère Philippe le Hardi#, duc de Bourgogne, et l’héritière du comté de Flandre, Marguerite#. C’est le début de la dynastie Valois de Bourgogne, qui réunira sous sa main ce que certains historiens appellent les « États bourguignons », bien que l’expression soit désormais contestée.

Le roi de France profite de la situation en Gascogne# : les demandes fiscales du Prince noir# ne passent plus, à tel point que plusieurs seigneurs, menés par le comte Jean Ier d’Armagnac# et le sire d’Albret, font appel au parlement de Paris#, la plus haute cour de justice du royaume, en mai 1368. Charles V# consulte et décide de recevoir ces appels gascons en mai 1369 ; c’est contraire au traité de Brétigny#. De ce fait, Édouard III# reprend le titre de roi de France et Charles# confisque le duché d’Aquitaine# en novembre. Une partie des villes et des seigneurs aquitains ont alors déjà redonné leur allégeance au roi de France.

Entre 1370 et 1375, la guerre se déroule sur plusieurs fronts, essentiellement au nord-ouest, dans le centre et le Poitou#, et en Aquitaine#. Malgré des chevauchées anglaises toujours destructrices, les armées de Charles V# gagnent sans cesse du terrain. En 1375, la « grande Aquitaine » anglaise est réduite à peau de chagrin, que l’on appelle désormais la Guyenne#. En Bretagne#, le débarquement de Jean de Montfort# et de ses alliés anglais au printemps n’est pas une réussite. Mais les négociations ont déjà commencé et une trêve est conclue à Bruges# pour deux ans le 1er juillet. Toutefois, les choses sont compliquées par la situation anglaise intérieure, marquée par des mouvements de résistance. La mort du Prince noir# en 1376 puis celle d’Édouard III# lui-même en juin 1377 ouvrent une période de minorité royale, l’héritier, Richard II#, n’ayant que 10 ans. Le gouvernement est, pour l’essentiel, dominé par son oncle Jean de Gand#, qui est contesté.
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